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Communiqué 

La famille se transforme ! Les législations et politiques publiques doivent accompagner cette mutation
Les statistiques révélées par les premiers résultats de l’Enquête Nationale sur la Famille 2025 présentées par le HCP le 8 avril courant,  confirment une transformation accélérée de la famille marocaine dont les capacités de protection, de solidarité et de reproduction sociale s’affaiblissent sous l’effet des mutations démographiques, économiques et culturelles.
Ces premiers résultats, démontrent entre autre que : - les mécanismes traditionnels de solidarités se fragilisent face à la montée des familles nucléaires et la baisse de la cohabitation intergénérationnelle ; - une nette augmentation des vulnérabilités structurelles en raison de l’augmentation des ménages dirigés par des femmes et des familles monoparentales ; -la redéfinition des liens familiaux en raison de l’éloignement géographique et la précarisation des conditions de vie ;- le  recul du mariage , principalement chez les jeunes qui se traduit par un manque d’accès à l’autonomie économique et sociale. 
Ces résultats nous révèlent également que si la famille continue d’assurer un rôle central de soutien, c’est au prix d’une surcharge pour les femmes, qui assument l’essentiel du travail de care et que les femmes, cheffes de ménage ou en situation de monoparentalité, sont en première ligne face aux vulnérabilités économiques et sociale. Ces résultats démontrent également que notre législation familiale et nos politiques sociales actuelles restent fragmentées et fondées sur l’hypothèse d’une solidarité familiale forte qui est aujourd’hui en pleine mutation. 
L’Association Démocratique des Femmes du Maroc , estime que cette enquête , en redéfinissant les contours de la famille marocaine contemporaine, constitue un levier essentiel pour orienter l’action publique. Elle peut ainsi servir de base aux décideurs pour promouvoir des politiques garantissant la stabilité, la dignité, la protection et la justice pour l’ensemble des membres de la famille. 
Le débat en cours sur la réforme du Code de la famille constitue une opportunité historique pour aligner le cadre juridique avec les réalités sociales actuelles. Le maintien d’un modèle fondé sur la tutelle masculine (Kiwama) apparaît aujourd’hui totalement en inadéquation avec l’évolution des structures familiales, notamment au regard de l’augmentation des femmes cheffes de ménage et de la diversification des formes de vie familiale.
 Dans ce cadre , l’Association Démocratique des Femmes du Maroc appelle à un changement de paradigme clair et courageux pour :
· Reconnaître et soutenir la diversité des formes familiales, en adaptant les lois et politiques publiques à la pluralité des familles et en garantissant un accès équitable et égalitaire aux droits sociaux indépendamment du statut familial ;
· Faire de l’égalité entre les sexes un principe structurant de l’ensemble des réformes, en particulier celle du Code de la famille, en intégrant pleinement la reconnaissance et la valorisation de l’économie du care, et en renforçant l’autonomie économique des femmes ; 
· Assumer la responsabilité publique en matière de protection sociale, en rompant avec un modèle reposant principalement sur la solidarité familiale, désormais fragilisée, pour construire un système garantissant la dignité et la sécurité de tous les membres de la famille ; 
· Fonder les lois et les politiques publiques sur des données probantes, issues de la réalité sociale, afin de répondre efficacement aux besoins actuels des familles marocaines. 
Aujourd’hui, ne pas agir reviendrait à ignorer les transformations profondes et irréversibles de la société marocaine. Il est temps d’engager des réformes ambitieuses, à la hauteur des enjeux, pour construire une société plus juste, plus égalitaire et plus protectrice pour toutes et pour tous. 

Association Démocratique des Femmes du Maroc
10 avril 2026 
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